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T j e temps  eft  venu  d®  rétablir  tous  les  principes  & do 
fonder  un  fyftème  de  juftice  univerfelle  qui  garantide 
l’ordre  focial,  fans  lequel  il  ne  peur  exifter  ni  bonheur 
individuel , ni  profpérité  publique.  Jufquici  le  mou- 
vement révolutionnaire  qui , par  fa  nature  , entraîne  tout 
hors  de  fa  place,  la  collifion  des  intérêts,  le  choc  des 
pallions  Ôc  la  fureur  des  partis  avoient  femé  autour  de 
nous  la  confulion  & le  chaos , & ne  nous  avoient  permis 
que  des  demi-conceptions,  que  des  idées  imparfaites  qui 
f«  relfentoient  de  la  circouftance  qui  les  faifoic  naître, 
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Mais  aujourd’hui  que  la  République  écràfé  de  fou  pied 
triomphant , & la  coalition  des  rois  , oc  les  fa&ions  de 
l’intérieur;  aujourd’hui  que  les  Français  refpirent -fous  le 
règne  des  lois,  des  mœurs,  de  la  jufticè,  & que  la 
confiance  la  plus  étendue  comme  la  mieux  méritée  in- 
veflit  la  Convention  nationale , il  ed  du  devoir  de 
chacun  de  nous  de  porter  Ton  tribut  de  zèle  & de  lu- 
mières, à cette  tribune  , afin  de  rectifier  ce  qui!  y a de 
vicieux  dans  nos  iitftiauions  , de  les  porter  au  deoré'de 
perfection  dont  elles  font  fufceptibles  , & de  préparer 
le  peuple,  à jouir  enfin  cle  la  plénitude  de  les  droits. 

Une  grande  queftion  s’agite  devant  vous.  Lorfqu’uti 
reprefen ran-t  s’eft  oublié  au  point  de  provoquer  contre 
lui  la  févérité  des  lois.,  par  qui  doit- il  être  jugé,  Ce 
quelles  ion  les  formes  qui  doivent  être  employées  dans 
rinfttudién  de  fon  procès  ? Voici  mes  idées  fur  cet  objet 
importa  t. 

La  Convention  nationale  n’exifte  que  parce  que  le 
peuple  en  malle  ne  peut  point  exercer  la  iouverthîe».£  , 
-&■  délibérer  fur  les  moyens  d’opérer  ion  Çlut.  Mais  s’il 
étoit  pofïible  qu’il  fe  réunît  dans  un  lieu  commun, 
comme  autrefois  les  ïvepuohques  grecques , comme  au- 
jourd’hui de  petites  Républiques  en  Europe  qu’un 
membre  de  cette  împofante  aiiemblee  fe  rendis  fous  les 
yeux  coupable  d’un  crime  révoltant,  croyez-vous  quart 
Leu  de  confier  à quelques  hommes  le  droit  de  le  juger, 
elle  ne  prononçât  jras  elle-même  fur-le- champ.,  afin  de 
donner  un  grand  exemple,  & de  venger  la  majefté  du 
peuple  offenfée?  Eh  bien!  ce  que  la  nation  feroit , vous 
qui  la  lepréfentez  , vous  ne  devez  pas  balancer  a le  Etre. 
Chacun  de  nous  eft  vis-à-vis  de  l’autre  un  dépôt  dont 
uous  répondons  folidairement  a la  nation  qui  nous  l a 
confié  • fi  nous  le  remettons  en  des  mains  qui  le 
Violent,  qui  en  abufent , craignons  qu’il  ne  nous  foi  t 
redemandé  un  jour , & que  la  plus  terrible  refponfabdite 


ne  pèse  fur  nos  tètes.  On  dit  qu’un  repréfantant,  du 
peuple  n’eft  qu’un  dm  pie  citoyen1,  &r  que  lorfqu’il  fe 
rend  coupable  , il  doit  être  puni  par  les  voies  ordinaires  : 
fans  doute  , comme  individu,  il  n’eft  pas  puis  qu  un 
autre,  ou  légalité  ne  feroit  qu/un  être  de  radon;  mais 
il  e(i  revêtu  du  plup  augufte  caraéfère , & ce  can&ère 
ne  l'abandonne  jamais  tant  que  fon  mandat  fubfifte; 
Lorfqu  il  émet  fon  voeu  dans  cette  enceinte  fur  quelque 
point"  de  pli  tique  ou  de  légiflation  , c'eft  le  peuple  qui 
parle  par  la  bouche,  la  nation  ef , pour  airtfi  dire,  en  lui  ; 
& certes  un  homme  qui  eft  l’organe  de  l’interprète  d’une 
nation  telle  que  la  nation  françaife , doit  nous  paroître 
au  deffus  d’un  (impie  citoyen.  Loin  de  moi  cependant 
toute  idée  d’inviolabilité  i Je  veux  que  les  lois  1 atteignent 
d’autant  plus ■ vite  Sz  d’autant  plus  sûrement,  que  fa 
million  lui  faifoit  une  obligation  plus  étroite  de  les  ref- 
pefter.  Mais  s’il  faut  au  peuple  une  garantie  contre  fon 
repréfentant  qui  ne  feroit  pas  pur  comme  lui  , il  en  faut 
une  auiîi  au  repréfentant  eu  peuple  contres  les  manœuvres 
de  f intrigue , de  la  malveillance  3c  de  la  calomnie  aux- 
quelles  il  cft  fans  celle  en  butte  ; & cette  garantie je  la 
trouve  à ce  qu’il  foit  jugé  par  les  repréfentans  du  peuple  , 
puisqu’il  ne  peut  pas  l’être  parle  peuple  lui-même  qui 
l’a  délégué.  Eh  quoi!  citoyens , vous  ne  ftatuez  qu’avec 
la  précaution  la  plus  fcmpuleufe  fur  les  intérêts  remis 
dans  vos  mains;  vous  defeendez  fouvent  aux  moindres 
détails  pour  mieux  répondre  à la  confiance  publique  ; la 
plus  légère  dépenfe  ne  peut  pas  fe  faire  fans  un  decret: 
& iorfqu’il  eft  queftion  du  dépôt  le  plus  précieux  , de 
1 honneur  .&  de  la  vie  de  vos  collègues , de  là  confer- 
vation  de’  vous-mêmes  , de  l’exiftence  de  la  repréfeatation 
nationale , vous  renverriez  à d autres  le  foin  de  s’en 
occuper,  vous  verriez  par  d’autres , .yeux ou  , pour  mieux 
dire,  vous  ne  verriez  pas  du  tout?  Non,  le  génie  de 
la  France,  appuyé  aujourd’hui  fur  la  juftice  de  la  vérité x 
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m'attelle  qu’elles  font  pnffées  fans  retour,  ces  époques 
malheureuies  où  i’on  fe  jouoit  avec  audace  de  la  vie  des 
reprétenrans  du  peuple , où  , parce  qu'ils  déplaifoienr  à 
tel  ou  tel  individu , ls  étoicnr  envoyés  à un  tribunal  de 
cannibales  , c’ete  - à - dire  , à la  mort.  La  l onvention 
nationale,  forte  du  principe  que  chacun  doit  être  jugé 
par  les  pairs  ne  fe  bornera  pas  à lancer  des  -décrets 
a’accufation  contre  ceux  de  fes  membres  qui  auront  né- 
ceflïré  cetre  mefurej  elle  fera  les  fondions  de  juri  de 
jugement  j elle  déclarera  quils  font  ou  ne  font  pas  con- 
vaincus* elle  ne  fe  défaifira,  en  un  mot , de  leurs  per- 
sonnes, & ne  les  remettra  à un  tribunal  pour  l'application 
de  la  peine  , qu’après  s’être  allurée  qu’ils  font  coup  blés, 
indignes  de  repréferter  le  peuple,  8c  les  avoir  dégradés 
folemnellernent.  Ceft  alors,  mais  alors  feulement qu’un 
reprifentant  du  peuple  devient  un  citoyen  ordinaire , 8c 
qu’un  tribunal  ordinaire  doit  s’en  emparer.  Vous  con- 
noifïtz  à préfent  toute  mon  idée.  On  m’objecta  au  comité 
de  falut  public  , où  je  la  produits  en  préfence  des  trois 
comités  , que  la  Convention  rempliroit  alors  les  deux 
fondions  de  juré  d’accufation  & de  juré  de  jugement , 
8c  qu’il  y auroit  moins  de  sûreté  pour  un  repréfentant 
inculpé,  que  s’il  étoit  jugé  par  un  tribunal.  Je  ne  com- 
battis pas  l’objedion , parce  que  mon  idée  fut  foudaine, 
8c  ne  fe  préfenta  point  à mon  efpric  avec  tous  fes  déve- 
loppement Mais  je  l’ai  envifagée  depuis  fous  routes  fes 
faces  & fous  tous  fes  rapports } 8c  loin  d’y  trouver  rien 
d’alarmant  pour  les  scçufés  , j’en  regarde  l’exécution 
comme  leur  plus  grande  fauve-garde , indépendamment 
du  principe  confervateur  de  la  repré  tentation  nationale , 
qu’il  eft  temps  de  co nfacrer.  En  effet , je  veux  que  lorf- 
qu'une  dénonciation  fera  portée  contre  un  mandataire  du 
peuple  , les  trois  comités  de  gouvernement  vous  fafîent 
un  rapport  fur  cette  qtieftion  unique  : Y a-t-il  lieu  ou  non 
à examen?  Dans  le  cas  de  lafErmative  > une  commiffion  eft 
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choife,  mais  par  le  fort,  parce  qu’il  faut  la  garantir  de  Fin- 
fluence  de  tous  les  intérêts,  de  toutes  les  pallions,  & qu’il 
n’eft  aucun  de  nous  qui  ne  i oit  digne  &:  capable  de  reniplir 
toutes  les  fond. ions  que  peut  lui  impofer  fa  qualité  de 
repréfentant  du  peuple.  Cette  commillion  examine  , en- 
tend à charge  8c  à décharge , 8c  vient  enluite  vous  faire 
fon  rapport  avec  cette  déclaration  , qu’il  y a lieu  ou  qu  il 
n’y  a pas  lieu  à accufntion.  Vous  retrouvez  la  tout  1 a- 
vantage  de  la  proportion  de  Cambacérès , qui  a obtenu 
un  anémiaient  général  • mais  vous  y trouvez  de  plus 
Je  choix  par  le  fort  qui  efb  important , 8c  une  troifieme 
opération  , la  plus  e (Tenrielle  fuivant  moi , 8c  qui  fert 
de  'complément  aux  deux  précédentes. 

L'a&e  d’accufation  étant  porté  , la  Convention  devient 
un  véritable  juré  de  jugement , 8c  toute  l*inftruftion  fe 
fait  fous  fe$  yeux.  Lorsqu'elle  eft  ftiffifamment  inftruite  , 
il  fe  fait  un  appel  nominal , dont  j’exclus  les  membres 
de  la  com million  ^ & fi  le  réfultar  donne  la  conviéfion 
de  la  majorité  cbntre  le  prévenu,  il  paroît  à la  barre,  8c  le 
prcfîdent,  au  nom  du  peuple  français , le  dépouille  du 
earaéière  augufte  de  fon  repréfentant , 8c  le  renvoie  par- 
devant  un  tel  tribunal  pour  s’y  voir  appliquer  la  peine 
due  à fon  crime.  Vous  voyez ^ citoyens  , que  ce  plan 
réunit  toutes  les  qualités  que  vous  pouvez  defirer  pour 
a (Tarer  au  crime  le  châtiment  qu’il  mérite,  à l’innocence 
le  triomphe  qui  lui  eftdû,  à la  représentation  nationale 
les  égards  convenables  à fa  dignité  , 8c  feuîs  garans  de  fon 
exiftence.  Trois  comités , une  cdmmiflioil  6c  la  Convention 
nationale  elle- meme  toute  entière,  il  eflimpoilible  que  les 
dénonciations  faites  contre  les  repréfsntans  du  peuple,  après 
àvoirpaflfé  par  ces  trois  filières,  n’en  forcent  avec  tous  les 
caractères  de  la  vérité , 8c  que  vous  ayez  jamais  à vous, 
reprocher  ni  enthoufiafme, ni  prévention, ni  précipitation. 
L'objection  de  la  cumulation  des  deux  fonctions  de  juré 
4 acçufation  8c  de  juré  de  jugement  devient  nulle , lorfque 


les  premières  font  confiées  a une  comrniflion  , & que  la 
Convention  remplit  les  feco-des.  A la  v:  ricé , la  commif- 
iun  ne  votera  peint  dans  !e  ju  ^menr,  de  même  que  la 
Convention  n’aura  point  coopéré  à l’adle  cTaecufation  j 
mais  cet  inconvénient  eft  me  ins  gravé  que  celui  de  réunir 
féparé  pour  le  plus  grand  intérêt  de  la 
‘ailleurs  il  n’eft  point  de  confidérations  qu’il 
r au  premier  de  tous  les  principes  dans 
repréfentatif  & démocratique;  c’eft  que, 
peuple , un  repréfontant  ne  puiffe  erre 
; autres  repréfentans  , ne  pouvant  pas  l’être 
pie  lui  même  fon  juge  naturel  M’objeétera-t-on 
urs  Sc  les  détails  faftidieux  d’une  procédure  devant 
un  corps  politique,  qm  doit  plutôt  s’occuper  a faire  dos 
lois  ? L’aréopage  t5c  le  fénat  de  Rome  ne  trouvoîent  point 
de  temps  mieux  employé  que  celui  qu’ils  metcoient  à 
exptdfer  de  leur  fein  ou  à envoyer  à la  m or t^ ceux  de  leurs 
membres  qui  dégrade  lent  leur  augufte  caractère.  — Vous 
avez  confumé  trois  mois  à juger  le  dernier  tyran  des, 
Français , qui  ne ftit  leur  reprcfentanc  que  par  ufurpacioa  % 
regretter! ez~ vbu s trous  jours  pour  prononcer  fur  le  fort 
d’un  ver i râblé  délégué,  d’un  représentant  avoué  du  peuple > 
('voyez  d’ailleurs , U vous  ac;  optez  le  projet  que 
propole  , que  vous  n aurez  pas  fou  vent  a remplir 
lonreux  mimftère  de  juger  vos  collègues.  La  majeue  de  ce 
tribunal  & la  terrible  dégradation  qui  doit  frapper  le  cou- 
pable feus  les  yeux  de  la  France  êc  de  l’Europe  entière, 
comprimeront  le  crime,  rendront  familière  la  vertu,  &: 
bientôt  le  peuple  français  n'aura  plus  que  des  rep  refont  an  s 
dignes  de  lui. — je  finis  par  cette  obLrvation,  Sc  je 
la '-re  lie  a ceux  qui  s’obftinent  à dire  que  la  Convention  ne 
doit  être,  en  aucun  cas,,  juré’ de  jugement  : ne  vaut-il  pas 
mieux  quelle  le  foie  eft' effet , que  de  le.  devenir  par  les 
ecnféquenccs  fans  l’avoir  été  ? Ou  font  les  decrets  cl  accu- 
lat.ion  qui  n’aienr  pas  été  des  arrêts  de  mort  ? » 
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Toute  dénonciation  tendante  à compromettre  l’honneur 
ou  la  vie  d’un  repréfentant  da  peuple,  fêta  portée  diredle- 
ment  à la  Convention  nationale,  . 

I I. 

Elle  fera  fignée  & appuyée  de  pièces  juilificatives 
ou  elle  énoncera  celles  dont  on  entend  fe  fervir. 

I I I. 

Convention  nationale  en  fera  îè  renvoi  à.  fes  trois 
comités  de  falut  public , de  législation  & de  sûreté  géné- 
rale , qui , au  vu  des  pièces  remifes , de  tontes  autres 
qu’ils  font  autorifés  à recevoir,  difeuteront  s’il  f a lieu 
«u  non  à examen  , oc  en  feront  le.  rapport  dans  trois  jours» 

I Y. 

Si  la  Convention  nationale  décrète  qu’il  y a lieu 
men  , il  fera  formé  dans  la  même  ieauce  une  conamifiion 
•de  dixrfept  de  fes  membres,  choifs  par  le  fort , qui , au  vu 
des  pièces  tranfiniJ.es  par  les  trois  comités  , examineront 
s’il  y a lieu  à accuiatlon  , 6:  feront  individuellement  leur 
déclaration  à la  tribun®,  dans  le  même  delai  de  trois  jours  „ 
par  oui  ou  par  non. 

V/ 

Si  la  déclaration  eff  qu’il  y a lieu  à accufation , la 
Convention  nationale  mettra  en  état  d’arreftation  le  repré- 
-fentant  du  peuple  aectifë  , ôc  déclarera  qu’il  eft  en  juge- 
ment -devant  elle. 
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V I. 

Il  fera  préfent  aux  débats  8c  à toute  rinftru&ion  , fera 
entendu  lorfqu’il  demandera  à l’être  , 8c  pourra  propofer 
8c  établir  tous  fes  moyens  de  juftification. 

y 1 1. 

Lorfque  la  Convention  nationale  aura  déclaré  qu’elle  eft 
fuffifamment  inftruite  , il  fera  tenu  de  le  retirer. 

Il  fera  procédé  de  fuite  à un  appel  nominal,  ou  à plu- 
fieurs  appels  nominaux , fuivant  les  réfultats  fucceiïifs , où 
chaque  membre  s’expliquera  fur  le  lait,  l’auteur  ou  l'in- 
tention. 

y 1 1 1. 

Les  membres  qui  auront  formé  la  commiflioh  s’abftien- 
dront  de  voter  dans  les  appels  nominaux. 

I X. 

Si , par  le  dernier  réfultat  de  ces  appels  nominaux  , 
l’accufé  eft  déclaré  convaincu,  il  paroîtra  à la  barre,  8c 

le  préfident  lui  adreftera  ces  paroles: « N.. la 

Convention  nationale  te  déclare  convaincu  d’avoir.. 

avec  mauvaife  intention.  Elle  te  degride,  par  mon  or- 
gane , du  caraélêre  facré  de  repréfemant  du  peuple  , 8c 
t renvoie  devant  le  tribunal..—  pour  l’application  de  la 
peine  due  à ton  crime.  » 


D EjL’I  MPRIMERIE  NATIONALE, 
Brumaire^  l’an  IIL 


